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onsieur le Président,
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J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, Q~

décret ordonnant la pr é sent at i on 2>l' \ssernblée = at i onaLe
d'un proj et de loi autorisant le Président de '., Répvblique
à approuver l'accord de coopération techr.ique entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique, si~1é à Mexico, le 21 mQi 1975.

Je vous serais obligé de bien vouLoi r soumettre
ce proj et à la délibération de l'Assemblée nat i ona.l e,

Veuillez agréer, Honsieur le Président, 1'assurance
de ma haute considération.

D A KA R

Honsieur AmadouCissé DIA
Présidpnt de l'Assemblée

nationale
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REPUE!LIQ~DU SFfffiGAL
- -----~

rltlm1"!.1Rl:i..
NO 75 - l 0 3 2jPM. SGG••SL

SECRETARIATGENERALDU GOU\'ERNEMENT------- .

m )ECRET

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à approuver
l'accord de coopération technique entre le
Gouvernement de ln République du Sénégal et le
Gouvernement des Etats-Unis du Mexique, si-
gné à Mexico, le 21 mai 1975

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution

?Il ..

Article ler.- Le projet de loi dont le texte est annexé au présent
décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre des
AFfaires étrangères, qui est char-çé d'en exposer les motifs et
d'en soutenir la,discussion.

Article 2.- Le Ministre des Affaires étrangères et le Ministre
d'Etat chargé des relations avec les Assemblées sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne. de l'exécution du pr-ésent; décret.

Fm t à Dakar , le 10 OCTOBRE1975

Par le Président de la République

Le/~_emier, l-ÜniS,tre .-'\\,/ :-~-~-Yr-I0~~;\' ( ~""\i': ~ l \Il, \ J\ j< i \ ~,~ {'\-~u -;~OUF~' .

Léopold Sédar SElfQHOR

Le Ministre d'Etat chargé des Relations
avec les Assemblées

, ~'; . •.: ~-.. ...t"'~".\

Hagatte' LO
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REPUBLIQUE DU SENEGAL--.4
MINI:3TERE DES AFFAIRES ETRANGERES

EXPOSE DES MOTIFS

du projet de loi auto r isant le Président de la

République à approuver l'accord de coopération

technique entre le gouvernement de la République

du Sénégal et le gouvernement des Etats-Unis

Mexd ca in s; signé à Mexico, le 21 Mai 1975.

Le gouvernement de la République du Sénégal et le gouvernement

des Etats-Unis Mexicains, désireux de raffermir les liens d'amitié et de

solidarité existant entre leurs deux pays, par une collaboration étroite dans

le domaine de la coopération économique ont conclu le présent accord, à

î..1exico, le 21 Vlai 1975.

Par cet accord, les deux parties s'engagent à s "entr 'aider et à

coopérer en vue de pr ornouvoi r leur développement économique et social.

Dans cette optique, elles s'accorderont tout le concours nécessaire

pour la réalisation de projets de développement.

Elles faciliteront la participation d'experts et de techniciens des

deux pays à la conception et à la réalisation des projets choisis .:l'un commun

accor d, Les modalités de cette participation seront définies au moyen ci 'arran··

gernents ultérieul:'s •

Pour effectuer cette collaboration, les deux parties s'engagent à

se communiquer leurs besoins en matière de coopération technique pouvant

consister notamment en .

- obtention de personnel

.... /
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- formation de cadres

- participation à des projets de recherche

- envoi d'équipement et de matériels divers~

Les deux parties s'attacheront à faire effectuer des missions

d'études, de recherche et de prospection dans les deux pays, dans le cadre

des projets communs.

Chaque partie pourra désigner, pour l'exécution des programnîes

ou projets spécifiques, des institutiono publiques ou privées.

Les experts de l'un et de l'autre pays se fourniront toutes les

informations utiles concernant les techniques, les pratiques et les méthodes

appl Iqab le s à leurs domaines respectifs.

La partie qui recevra des experts, prendra les mesures nécea-

saires afin qu'ils puissent s'acquitter de leur mission d'une manière satisfai-

sante. Elle appliquera à ces experts ainsi qu'à leurs familles et à leurs biens,

en ce qui concerne les privilègec, les m êrne a dispositions sur son territoire

pour le personnel de la coopération technique Inte rnat iona le,

Afin d'assurer la bonne exécution de l'accord, il est institué une

commission mixte qui sera chargée d'élaborer le programme de s actions à

entreprendre et de proposer toute mesure susceptible de développer la

coopé r at ion,

Le présent accord. entrera en vigueur è.ès L'a ccom pl i.ss ernerir des

formalités constitutionnelles propres à chacune <les,Parties et sera valable

pour une période de cinq ans, r-enouve la bl,e par tacite reconduction, tant que

l'une de a parties ne l'aura pas dénoncé par écrit avec un préavis de six mois •

.~../
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Il atteste la volonté de deux pays éloignés géographiquement,

certes, n'lais ayant des aspirations cornrnun es d'édifier ensernb Ie leur déve-

Iopperrient é conorn ique et social. AU3Si, ai-je l 'honneur de vous aourrie tt r e

le projet de loi autorisant le Président de la République à l'approuver.

Fait à Dakar, le 13 'Juin -:Q 75 '• J. ••••••• , •••••••••

Le Hinistre des Affaires étrangères

~,

.> 1 \

\
/\
\1

Assane SEe.K
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"A'O,iJ
REAJBLIQJE DU SENEGAl

ASSEMBLEE NATIONALE.

4ème LEGISLATURE

2ème SESSION ORDINAIRE DE 1g?5

R A P P 0 R T

fait au nom

de l'Intercommission composée par les Commissions des Affaires Etrangères, de la
législation, des Affaires Economiques, de l'Education et des Travaux Publics.-

portant sur

le projet de loi nO 60/75 autorisant le Président de la République à approuver
Itaccord de coopération technique entre le Gouvsrnement de la République du Sénégal
et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique, signé à Mexico le 21 Mai 19?5.-

par

Mr. Amadou Babacar SAR

RapportêUr.-
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Monsieur le Président,
Mes Chers Collègues,

Réunie, le 6 Novembre 1975, sous la présidence
du Docteur Ibra Mamadou WANE, l'Intercommission des Affaires Etrangères
de la Législation, des Affaires Economiques, de l'Education et des
Travaux Publics a eu à examiner, entre autres affaires, le projet de
loi nO 60/75 autorisant le Président de la République à approuver
l'accord de coopération technique entre le Gouvernement de la Républi-
que du Sénégal et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique signé à

Mexico le 21 Mai 1975.

Cet accord tend à raffermir les liens d'amitié et
de solidarité existant en~re les deux pays, par une collaboration plus
étroite, notamment dans le domaine de la coopération technique, en vue
de leur développement économique et social.

Dans cette direction, les deux parties s'e~agent ;
- à s'acoorder dans la mesure de leurs possibilités

tout le concours technique nécessaire pour la réalisation de projets
concourant au développement économique et social de leurs pays.

- à faciliter la participation d'experts et de
techniciens de leurs pays à la conception et à la réalisation des pro-
jets choisis d'un commun accord.

- à SQ communiquer tous les ans , leurs besoins
en matière de coopération technique.

- à faire effectuer dans les deux pays des mis-
sions d'études, de recherches et de prospection~.

s'agissant des Experts des deux pays, à se
communiquer toutes les informations utiles, concernant les techniques,
les pratiques et les méthodes applicables dans leurs domaines respectifs
ainsi que les principes sur lesquels sont fondées ces méthodes •

../ ..
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- à contribuer à la formation des cadres des deux
pays par l'octroi de bourses d'études ou de stage.

Il convient de souligner que pour l'exécution des
dispositions ci-dessus énumérées , il est créé une commission mixte
composée des représentants des deux Gouvernements qui se réunira, tous
les ans, alternativement dans Itun ou l'autre des Pays.

L'accord conclu pour cinq ans est renouvelable
par tacite reconduction, sauf dénonciation par écrit avec un préavis
de six mois par l'une ou par l'autre des deux Parties concernées.

Il faut mentionner que la dénonciation n'affecte
en rien les programmes et projets en cours d'exécution sauf si les
Parties en conviennent différemment.

x x
x

L'examen de l'accord tel qu'il vient d'être analysé
ainsi que celui du projet de loi qui l'accompagne n'ont soulevé de la
part de notre Intercommission aucune nemarque particulière. Il faut
cepundantsignaler la nécessité de remplacer dans le projet de loi comme
dans l'accord de coopération les termes"Etats-Unis Mexicains" par

if'E:tatsUnis ou Mexique", dénommination plue exacte de l'Etat concerné,,-

x x
x

Sous le bénéfice de ces observations notre Inter-
commission a adopté le projet de loi nO 60/75 et vous demande,sauf,
objections majeures, de v·otre part, Monsieur le Président, mes Chers
Collègues, d'en faire autant, pour que Monsieur le Président de la
République soit autorisé à approuver l'accord de coop~tion technique
entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement
des Etats Unis du Mexique, signé à Mexico le 21 Mai 19?5./~-

Je vous remercie.-
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REPUBLIQUE OU SENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi
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autorisant le Président de la République
à approuver l'accord de coopération techni-
que entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement des Etats-Unis
du Mexique, signé à Mexico, le 21 Mai 1975

ASSEMBLEE NATIONALE

L'ASSEMBLEE NATIONALE

après en avoir délibéré, a adopté en sa séance
du Jeudi 4 Décembre 1975 la loi dont la teneur suit :

ARTICLE UNIQUE.-
Le Président de la République est autorisé à

approuver l'accord de coopération technique entre le Gouvernement de la
République du Sénégal et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique,
signé à Mexico, le 21 Mai 1975.-

DAKAR, le 4 Décembre 1975

Le Président de Séance

Etienne CARVALHO.
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/ /)CCORD DE COOFEF'J\'rION' TECHNIQUE ENTItE LE

('''()UVBRNENENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGALET LE GOlJVERNEI1ENT

DES ETATS UNIS MEXICAINS

Le Oouvernemerrt de la République du Sénégal et le Gouvernement

des Etats Unis Mexicains, cous i.dé ren't les re Lat ions d'amitié et de solidari-

té existant entre les dev-x pays et désireux de rafferl'lir ces liens par une

collaboration plus étroite, notamment dans le domaine de la coopération tech--

nique, en vue de dévelopœment économiquB et social cle leurs peuples, sont

convenus de ce Qui suit:

AR.TICLE l

Le Gouvernement du. Sénégal et le Gouvernement des Etats Unis

J.I1iexicainssr engagent, dane un esprit de compréhension mut ueLl.e, à coopérer

et 8, s' en t r ' aider en vue de promouvoir 1ie développement économique et so ci al.

de leurs deux pays.

A.RTICI,E TI

Les deux Parties sr accorderont, dans la mesuz'e de leurs P08-

sibilités, tout le concours technique nécessaire pour la réalisation de pro-:

jets de développement économ.ique et social.

ARTICLE III

Les deux Couve rnements facili teront la pa rt.i.c i pa+i.on ci"e zpe r-t s

et de techniciens des den::!:pays à la conception et à la réalisation des pro-

jets de développement éco nomi.que et social choisis d' U2.1 communaccord. Les

mcde.l i tés d'une telle par+Lc i pat Lon seront définies au moyen d' lm prograrill11€

annuel ou d'arrangements spéciaux conclus par la voio gouvernementale.

AR~"1ICLEIV

Pour la m.ise en oeuvre des projets visés à l'article III, les

deux Parties s' engagerrt à se cornmurriquer , tous les ans, leurs besoins en ma-

tière de coopération technique pouvant cons i s t er- en: obterrt i on de per-sonneL;

./.
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formation de cadres; par-t i.o ipat ion à des pz-oje ts de recherche d'intérêt

commun; envoi d'équipement et de matériels divers indispensables à la réali-

sation d'un projet spécihque, et autres formes de coopération technique mu-

h.~ell--e·.

ARTIQ.~E V

Les del..lX Parties el' attacheront particulièrement à f'ai re efffec-

tuer dans les deux paya , d.es missions d'études, de recherche et de prospec-

tion dans la cadre des projets convenus par les deux Gouvernements.

ARTICLE VI.

Chaque Po.rtie pourra désigner, pou.r l'exécution des program-

mas ou projets s:pécif:i.ques, des institutions publiques 01.'. privées.

AR'L'ICL8 VII

1Gs experts désig"nés par l'une des Parties f'ourn i rorrt aux ex..~

perts de l'autre Partie. conformément à la législation de chaque pays, tou-

tes les informations utiles ccnce rnant les techniquos, les pratiques et. les'

méthodes applicables à leurs domaines respectifs ainsi que les principes

aur' lesquels sont fondées ces mé.thodes.

,:,4.H.TICLBVIII

La Partie CJl.èÎ recevra des experts prend.ra les masures néces-

saires afin q'lit.ils puissent s'acquitter de leur mission d'une manière satis-

faisante.

ARTICLEIX

Chacune des Parties appliquera aUJC experts de l'autre Partie,

.:ünsi qu'à leurs familles et à leurs biens, en ce qui concorne les privilè-

ges, les mêmesdispo.sitions en vigueur sur son te.rritoire pour le personnel

de la coopfration de la coop~ration technique internationale. L'équipement

et les matériels divers envoyés par l'autre Partie et destinés à lliJ. projet

spécifique seront admis, dans le pays bénéficiaire, en franchise doY!1-llière•

.1.
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ARTICLE X

1Gs deux Gouvernements contribuarontr dans la limite de

leurs possi bi Li. tés, à. la formation de cadres des deux pays par- l' oc t ro i

do bènirse-s'-d'-e-tudcs -e-t .de' stage ---et ..:pa-r :leur par-t Lcipat xcn à la création

et au' soutien de centres de formation.

ARTTCLE n
Afin d'assurer la bonne exécution des dispositions du pré-

sont accord, il est institué une commission mix-te entre. les deux pays.

Cette commission qui sera composée des représentants des de1?1X gouvorne-·

monts se réun.iro. tous los ans al te r-natLvoment dans l'un ou l'autre pays .

Elle sera chargée d'élaborer le pr'ogrammo des actions à entreprondre,

d'en apprécier les résultats et de proposer éventuellement toute mesure

ausceptible d'améliorer 10 bon fonctionnement do l'accord.

ARTICLE XII

Le présont ac cord cnt ro ra en vi.gueur- ,'
C:.8S l'accomplissement

des formalités constitubormollos proprGS à chacune des Parties et serE'

valable pour une périodo do cinq ans, et sera ronouve Lcbl e par t ac i.t.e re-

conduction tent quo l' une ou l'autre Partie no l'aura pas dénoncé' par

-étui t avec un préavis de six mois avant son expiration.

jI,.R'i'ICLE XIII

La dénonciation n'affectera pas les progrG~nos ct projets

on cours d'exécution, à noins (j.ue les Parties n'on conviennent différom-

ment.

Fait à ~~exico, le vingt et un mai mil neuf cont soixante

quinze, en double exemplaires dans les langues français8 et espagnole,

les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la
R~publique du Sénégal

Pour 10 Gouvernement des Btats
Unis-Hoxicains

Assano SECK,
Ministre des Affaires Etrangèrcs

Emilio O. Rabesa,
Socretaire des ReLat i.ons Extérieures
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